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Session ordinaire 2016-2017 

 
RM/pk  P.V. DEVDU 16 

 
 

Commission du Développement durable 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 11 mai 2017 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 16 février 2017 et du 
9 mars 2017 ainsi que de la réunion jointe du 13 mars 2017 et de la réunion du 
23 mars 2017 
 

2.  Présentation de la stratégie énergétique de l'Administration des bâtiments 
publics 
 

3. 7109 Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman 2016 
- Rapporteur : Madame Martine Hansen 
- Elaboration d'une prise de position 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 
 

M. Gilles Baum, M. Emile Eicher, M. Georges Engel, M. Max Hahn, M. Aly 
Kaes, M. Henri Kox, M. Marc Lies, Mme Josée Lorsché, M. Roger Negri, M. 
Marco Schank 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
M. Christian Ginter, du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
M. Jean Leyder, M. Carlo Reckel, M. Louis Reuter, M. Marc Turpel, de 
l’Administration des bâtiments publics 
 
M. Luc Dhamen, Mme Daniela Di Santo, M. Guy Spenner, du Fonds Belval 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : M. Yves Cruchten 
 

* 
 

Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 
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1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 16 février 2017 

et du 9 mars 2017 ainsi que de la réunion jointe du 13 mars 2017 et de la 
réunion du 23 mars 2017 
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés. 
 
 
2.  Présentation de la stratégie énergétique de l'Administration des bâtiments 

publics 
 

 
En guise d’introduction, Monsieur le Ministre donne à considérer que, depuis maintenant 
plusieurs années, l’État luxembourgeois a mené une réflexion sur l’assainissement des 
bâtiments publics existants et sur la construction des nouveaux bâtiments publics selon les 
préceptes d’efficience énergétique et de construction durable, ces préceptes correspondant 
d’ailleurs parfaitement aux considérations développées plus récemment dans l’étude Rifkin. 
Il rappelle par ailleurs les différents enjeux liés à cette réflexion, à savoir notamment la 
baisse de la consommation de CO2, le développement des énergies renouvelables, le 
déploiement de l’économie circulaire et replace cette réflexion dans le contexte plus global 
de l’aménagement du territoire. 
 
Le document repris en annexe est ensuite présenté par les responsables de l’Administration 
des bâtiments publics et du Fonds Belval (jusqu’à la page 26 inclus). Parallèlement à cette 
présentation, il est procédé à un échange de vues dont il y a lieu de retenir ce qui suit : 
 
- Le bâtiment du biodiversum de Remich (voir page 7/42 du document annexé) a été, dès 

sa conception, pensé en vue d’un recours optimal aux énergies renouvelables. Même si 
une production de chaleur alimentée par un réservoir local de gaz a effectivement été 
installée, cette dernière ne fonctionne en principe pas et la pompe à chaleur permet 
l’alimentation énergétique de tout le bâtiment.  

 
- Avant d’entreprendre un projet de forage géothermique, il convient de vérifier que le 

terrain projeté est situé dans une zone où les forages géothermiques sont permis. Pour 
ce faire, l’Administration de la gestion de l’eau a établi un relevé cartographique 
mentionnant les zones non autorisées ou celles avec restriction de profondeur.  

 
- Le stockage de l’énergie produite grâce à des installations éoliennes ou photovoltaïques 

est une question primordiale. De l’avis d’un intervenant, des projets-pilotes devraient être 
lancés dans de nouveaux quartiers, afin de faire en sorte que des bâtiments à énergie 
positive avec capacité de stockage y soient construits. Cette énergie stockée permettrait 
ainsi d’alimenter les bâtiments plus anciens et compenserait leurs dépenses 
énergétiques. Si Monsieur le Ministre ne s’oppose pas à cette proposition, il rappelle 
pourtant qu’à l’heure actuelle, la législation n’autorise pas le stockage de l’énergie mais 
exige que celle-ci soit immédiatement réinjectée dans le réseau.  

 
- Une étude est actuellement en cours de réalisation afin d’identifier précisément à quels 

endroits il serait possible d’implanter des installations photovoltaïques. Pour le moment, 
une quinzaine de bâtiments publics se prêtant à ce genre d’installation ont été détectés. 
De manière parallèle, l’Administration des ponts et chaussées a évalué l’opportunité de 
placer des installations éoliennes le long des autoroutes et des voies ferrées. Il en 
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ressort qu’une combinaison entre installations photovoltaïques et éoliennes serait 
préférable.  

 
- Dans le même ordre d’idées, le Fonds Belval a également évalué le potentiel éolien et 

photovoltaïque du site de Belval, tout en tenant compte du fait qu’il soit déjà relié au 
réseau de chauffage urbain. Il a été conclu qu’il n’est pas opportun d’installer de 
dispositif éolien sur les bâtiments déjà existants, notamment en raison des vibrations qui 
y seraient engendrées. Suite à une question afférente, il est précisé que le potentiel des 
collecteurs hybrides, qui sont des systèmes avec collecteur solaire et panneau 
photovoltaïque produisant tant l'eau chaude sanitaire que l'électricité, a également été 
évalué pour les bâtiments à construire. Il est par ailleurs signalé que le futur bâtiment 
des Archives nationales détient un potentiel important, à la fois pour le photovoltaïque 
(au vu de la quasi-absence de fenêtre dans ce bâtiment) et pour l’éolien (au vu de sa 
situation dans une zone venteuse et de la hauteur du bâtiment). 

 
- Les réseaux de chauffage urbain à régime de température basse, associés à des 

pompes à chaleur et à des capacités de stockage, peuvent également être des outils 
intéressants. Ainsi, le projet « Wunne mat der Wooltz » à Wiltz sera équipé d’un tel 
dispositif. De même, cette idée pourrait s’avérer utile dans le cadre de la Maison du 
Nombre à Belval, équipée d’ordinateurs nécessitant un refroidissement permanent. 

 
- La question de la rémunération des bureaux d’études est également évoquée. De l’avis 

d’un intervenant, le système de rémunération devrait être repensé car le système actuel 
entraîne bien souvent une surenchère de technicité qui s’avère superfétatoire et 
inappropriée. 

 
- La directive 2012/27/UE du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique impose 

l’assainissement énergétique de 3% de la surface des bâtiments appartenant à l’État 
central et occupés par ce dernier. Suite à une question afférente, il est précisé que les 
États membres peuvent également comptabiliser, dans le taux de rénovation des 
bâtiments, les bâtiments neufs construits en remplacement de bâtiments qui ont été 
démolis au cours de l'une des deux années précédentes. Dans ce contexte, il est 
également souligné que, parmi les 1500 bâtiments se trouvant dans le patrimoine de 
l’État luxembourgeois, ont été prioritairement rénovés ceux qui étaient le plus 
énergivores et dont le potentiel d’assainissement était le plus important.  

 
- Lors d’un assainissement énergétique lourd, la question de l’accueil des occupants du 

bâtiment doit évidemment être résolue en amont. L’exemple de la rénovation de 
l’Athénée de Luxembourg est cité, alors que la solution de la construction d’une structure 
provisoire s’est révélée idéale en ce sens que cette dernière pourra à présent accueillir 
les élèves du Lycée Michel Rodange qui sera lui aussi prochainement rénové. Dans le 
cas de la rénovation du Lycée de Garçons de Luxembourg, celle-ci avait été réalisée de 
façon fragmentée, à savoir une aile après l’autre, de telle sorte que l’utilisation d’un 
container accueillant une dizaine de classes avait été suffisant. 

 
- Dans le contexte de la construction du Lycée technique pour professions de santé à 

Ettelbruck (voir page 22/42 du document annexé), il est fait référence à l’énergie grise du 
bâtiment, qui est la quantité d'énergie nécessaire lors du cycle de vie d'un bâtiment : la 
production, le transport, la mise en œuvre, l'entretien puis le recyclage des matériaux. En 
cumulant l'ensemble des énergies consommées sur l'ensemble du cycle de vie, on peut 
prendre la mesure du besoin énergétique d'un bâtiment et le calcul de l'énergie grise 
peut guider les choix, notamment en vue de réduire l'impact environnemental. 

 
- La gestion de la consommation énergétique d’un bâtiment est constituée de deux volets, 

le premier étant la gestion intelligente et efficiente grâce à la domotique, tandis que le 
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second est le bon usage qui est fait du bâtiment par ses occupants. Dans ce contexte, il 
est fait référence à un projet-pilote nommé CUBE2020 qui a été lancé début 2017 par le 
Fonds Belval avec la participation de tous les occupants étatiques du Bâtiment 
administratif à Belval et qui a pour objet la responsabilisation des usagers par des 
comportements responsables en matière de consommation énergétique et d’écologie 
(« écogestes »). 

 
- De l’avis d’un intervenant, les différentes réflexions développées au cours de la présente 

réunion seraient hautement susceptibles d’intéresser les administrations communales, 
qui sont elles-mêmes appelées à construire des bâtiments publics. Il serait donc utile 
que l’expérience acquise par l’Administration des bâtiments publics en la matière puisse 
être partagée au sein tout le secteur public. Monsieur le Ministre approuve cette analyse 
et propose d’organiser une présentation à l’attention du SYVICOL.  
 

La présentation du document, ainsi que l’échange de vues afférent, seront poursuivis lors de 
la réunion du 15 juin prochain. 
 
 
3. 7109 Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman 2016 

 
 
Par courrier du 2 mars 2017 relatif au débat d'orientation sur le rapport d'activité annuel de 
l’Ombudsman, la Commission du Développement durable a été invitée à communiquer une 
prise de position au sujet du rapport d'activité et des recommandations éventuelles la 
concernant à la Commission des Pétitions. 
 
Après avoir examiné ledit rapport d'activité, les membres de la Commission du 
Développement durable constatent avec satisfaction que l’unique dossier relevant de leur 
domaine de compétence, à savoir un préjudice lié à la résiliation d’un marché public, a été 
traité de manière exemplaire par le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures et par l’Administration des bâtiments publics. 
 
 
4.  Divers 

 
 
La réunion prévue le 29 mai prochain à 09h00 aura finalement lieu le 1er juin à 09h00. Une 
autre réunion est fixée au 15 juin 2017 à 09h00. 
 
 
 

Luxembourg, le 18 mai 2017 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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Introduction – étude Rifkin – volet « énergie »

• 25’000 GWh consommation totale d’énergie (électricité, chaleur et transport)
• ~ 97% d’importations d’énergie
• ~ 3,6% de production nationale d’énergies renouvelables par rapport à la 

consommation nationale d’énergie

État des lieux

Vision 2050

Photovoltaïque

• Forte croissance de la population
• Réduction de la consommation à 17’000 GWh (-33%)

 Augmentation de la performance énergétique
• 70% de production nationale d’énergies renouvelables par rapport à la consommation

nationale d’énergie

• Augmentation de la production photovoltaïque de 116
MW à 2’500 MW (de 114 MW à 2’330 MW pour
installations éoliennes, hydrauliques et biomasse)

• 75 MW de PV doivent être installés chaque année
• Surface au sol nécessaire pour PV > 20km2 (≙ 0,8% de la

surface du Luxembourg ≙ 3’000 terrains de football)
3
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• Parc immobilier:
 140’000 bâtiments résidentiels
 5’000 bâtiments commerciaux et industriels

• 40% de la consommation d’énergie par les bâtiments

État des lieux

Vision 2050

• Bâtiments intelligents
 Monitoring et gestion des données pour augmenter l’efficacité

• Performance énergétique très élevée (zéro énergie ou à énergie positive)
• Production d’énergie verte
• Stockage d’énergie dans les bâtiments
• Bâtiments durables et circulaires
• Qualité de vie élevée
• Environnement sain et sûr
• Rénovation est un préalable indispensable
• Utilisation des technologies BIM
• Installation de bornes de recharge pour 

véhicules électriques
4

Introduction – étude Rifkin – volet « construction »



1. Nouvelles constructions
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Depuis plus de 15 ans, l'État luxembourgeois construit des bâtiments qui - grâce à des
concepts innovants - créent un haut degré de confort tout en consommant peu d'énergie.
Le cœur de ces concepts repose sur la combinaison intelligente d’une construction de
qualité et d’installations techniques réduites au minimum nécessaire.

Les concepts globaux prenant tout particulièrement en compte les caractéristiques
spécifiques des bâtiments scolaires et des bâtiments administratifs ainsi que les relations
fondamentales entre l'architecture, le type de structure et la technique du bâtiment sont
repris par 2 documents mis à disposition de la maîtrise d’œuvre.

Les principes sont:
• un bon confort avec une consommation d'énergie minimale
• une bonne enveloppe du bâtiment, une inertie thermique importante et un nombre

réduit d'installations techniques
• des énergies renouvelables
• la rentabilité des mesures

Bâtiments à confort et énergie optimisés



Energies renouvelables
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1% du coût de construction des nouveaux bâtiments publics et des grandes rénovations est 
investi depuis 2001 pour l’utilisation d’énergies renouvelables, comme par exemple:

Chauffage à copeaux de bois issus de déchets de verdures

• Lycée agricole à Gilsdorf

Chauffage à copeaux de bois

• Lënster-Lycée à Junglinster
• 2e Ecole européenne à 

Bertrange-Mamer

Chauffage à pellets

• Lycée à Clervaux
• Ligue HMC à Capellen

© Guntamatic Heiztechnik GmbH



Energies renouvelables
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Domaine thermal Mondorf

Panneaux solaires thermiques

Hydrothermie
Haff Remich



Energies renouvelables
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Bibliothèque nationale à Luxembourg-Kirchberg

Géothermie

Bâtiment Konrad Adenauer à Luxembourg-Kirchberg

© Betic S.A.



Energies renouvelables

9

Installations photovoltaïques

• 15 nouveaux projets photovoltaïques par le biais du Fonds climat et énergie
• Puissance totale des panneaux photovoltaïques: ca. 4 MWp (augmentation de la

production photovoltaïque nationale de 3,3%)
• Énergie produite estimée: 3'450’000 kWh/an (équivalent à 860 ménages)
• Réduction des émissions CO2 : ca. 2’250 t/a
• Investissement : 9 mio. EUR par le biais du fonds climat et énergie

Lënster-Lycée
à Junglinster

© Betic S.A.



10

Potentiel photovoltaïque et éolien à Belval

1. Installations photovoltaïques pour bâtiments existants :

• 5 bâtiments (Rockhal, Lycée Bel-val, Maison du Savoir, Maison des Sciences
Humaines, Maison de l’Innovation)

• Puissance totale projetée : 2'350 kWp
• Energie annuelle produite estimée à 2’000’000 kWh/a
• Réduction des émissions CO2 : ca. 1’250 t/a
• Investissement : 4,3 millions euros ttc

2.  Potentiel photovoltaïque, éolien et géothermique pour bâtiments futurs :

Les bâtiments futurs recevront des installations photovoltaïques, éoliennes ou
géothermiques en fonction de leurs implantation, fonction et besoins énergétiques.
Projets concernés: Laboratoire Ingénieurs, Logements Porte de France, Archives
nationales, Centre sportif, Logements Square Mile, Laboratoires Environnement.

Energies renouvelables



Nouvelles constructions – constructions en bois
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• Administration de la nature et des forêts à Diekirch

• Ateliers et dépôts de l’Administration des bâtiments
publics à Bertrange-Bourmicht

• Lycée Michel Lucius

Diverses constructions réalisées en bois :



2. Patrimoine existant de l’Etat
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 1’500 bâtiments se trouvant dans le patrimoine de l’Etat

 L’objectif essentiel de l’entretien préventif se situe autour des axes principaux
suivants:

• la prolongation de la durée de vie des bâtiments de l’Etat en assurant un
entretien adapté au moment opportun

• le maintien de la valeur économique du patrimoine et par ce fait, la rentabilité
de l’investissement public

• un bénéfice à moyen et long terme grâce à la réduction globale des
dégradations par une meilleure maîtrise de la qualité

• un meilleur fonctionnement des bâtiments, y compris le confort et la sécurité
pour les occupants

• la mise à disposition des moyens budgétaires adéquats



Patrimoine existant de l’Etat
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La stratégie d’assainissement énergétique mise en œuvre par l’ABP se base sur deux
approches différentes:

• démarche active (vétusteté, non-conformité, consommation d’énergie élevée, …)
• démarche réactive (demande de nouvelles fonctionnalités par l’utilisateur)

Outre les mesures d’assainissements dont notamment l’assainissement léger,
l’assainissement lourd, ainsi que la démolition et reconstruction, il faudra mentionner les
mesures d’économie d’énergie à savoir la sensibilisation des occupants d’un bâtiment et la
l’optimisation des installations techniques.

Stratégie d’assainissement énergétique du patrimoine de l’Etat 



Patrimoine existant de l’Etat
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Budget (extrait de la stratégie d’assainissement du patrimoine de l’Etat)

Investissement total 
prévu

pour les projets 
d’assainissement 

énergétique

Dépenses moyennes 
annuelles

Dépenses moyennes 
annuelles pour les 

mesures d’assainissement 
énergétique

Années 2014-2018 (5 ans)

Economie 
annuelle 

moyenne en CO2

FIP* EUR 450'000'000.- EUR 83'000'000.-
EUR 10'000'000.-

(taux : 12%)
950 tCO2/a

FER-projets** EUR 19'500'000.- EUR 5'400'000.-
EUR 1'350'000.-

(taux : 25%)
130 tCO2/a

FER-entretien EUR 1'700'000.- EUR 1'700'000.-
EUR 1'250'000.-

(taux : 75%)
120 tCO2/a

* pluriannuel FIP, voté 2014 (30 projets)
** projets > EUR 500’000.- en cours, au 01.01.2014 (11 projets)



Patrimoine existant de l’Etat
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Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre
2012 relative à l’efficacité énergétique

Assainissement énergétique de 3% de la surface des 
bâtiments appartenant à l’Etat central et occupés par ce

dernier
Surface totale des bâtiments
appartenant actuellement à l’Etat

212’000 m2

Surface des bâtiments sur 
l’inventaire à assainir

129’000 m2

Surface des bâtiments à assainir
2014 – 2020 selon la Directive

26’000 m2

Surface des bâtiments déjà assainis
fin 2016

13’900 m2

Surface prévue à être assainie
jusqu’à 2020

22’600 m2

Les surfaces assainies par 
l’Etat sont supérieures de 
quelque 10’500 m2 aux 
prescriptions de la 
Directive.



Patrimoine existant de l’Etat
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Athénée de Luxembourg

Exemples d’assainissement énergétique

Assainissement actif lourd

• isolation thermique de l’enveloppe
• installations techniques limitées au minimum
• protection solaire par stores extérieurs
• optimisation de l’éclairage naturel
• ventilation naturelle par ouvrants automatisés

=> Réduction de la consommation 
d’énergie de plus de 50 %

© Andrés Lejona



Patrimoine existant de l’Etat
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Lycée Hubert Clément à Esch-sur-Alzette

Exemples de l’assainissement énergétique

Rénovation et assainissement complet comprenant:

• remplacement des fenêtres 
• isolation de la façade
• isolation de la toiture
• rénovation des installations techniques

Extension du bâtiment:

• 2 unités de sport
• aile administration



Electricité verte
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Depuis 2009, des adjudications publiques européennes assurent l’achat d’énergie
électrique d’un grand nombre de bâtiments publics couvrant actuellement 77 GWh (≙
19’250 ménages) par an. La production de cette énergie électrique est à 100% à base
d’énergie hydraulique, d’énergie éolienne, d’énergie issue de la biomasse ou d’énergie
solaire.

Suite à la soumission du Fonds Belval, l’ensemble des bâtiments en exploitation de la Cité
des Sciences est alimenté depuis janvier 2017 avec de l’électricité issue d’énergies
renouvelables à concurrence de 13 GWh en 2017, 16 GWh en 2018 et 20 GWh en 2019.

L’électricité verte est produite exclusivement à partir de sources d’énergies
renouvelables:

• 50 % d’énergie hydraulique de centrales hydroélectriques de moins de 15 ans
(soumission de 2015)

• 20 % de centrales éoliennes
• 10 % de centrales de biomasse
• 0,1 % d’électricité solaire

© Etude Rifkin



Les bassins d’eau et la récupération d’eau de pluie
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Les bassins d’eau de la Terrasse des Hauts Fourneaux sont alimentés en eau de pluie
qui est récoltée en toiture des bâtiments situés autour de la Place des Hauts
Fourneaux; l’eau est stockée dans les anciens réservoirs de granulation enterrés sous
la Place et dans les cowpers.
Les bassins sont alimentés depuis les cowpers par gravitation.
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Les bassins contribuent:

• à créer des aménagements attractifs et
naturels et des ambiances agréables et
ludiques

• à équilibrer et à réguler le microclimat
des espaces urbains grâce à l’évaporation
des eaux de surface apportant fraîcheur
et bien-être

• à structurer les grandes surfaces en
délimitant la géométrie des places

• à assurer la « protection » des vestiges
industriels

• à générer un effet de réflexion et de
multiplication des ouvrages industriels,
des architectures contemporaines et de
la lumière

Les bassins et la récupération d’eau de pluie



3. Projets-pilote – bâtiments à énergie positive 
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Définition: Un bâtiment à énergie positive est censé produire, pendant sa durée de vie, 
plus d’énergie qu’il n’en consomme pour son fonctionnement.

consommation totale d'électricité 93 100kWh
dont installations techniques du bâtiment 45 000kWh

dont pompe à chaleur 20 300kWh

production totale de l'installation photovoltaïque 116 000kWh

production d'énergie positive 22 900kWh

Administration de la nature et des forêts à Diekirch, mesurage en 2016:
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Lycée technique pour professions de santé à Ettelbruck

Dans l’optique de réduire au maximum l’énergie grise, le choix des matériaux s’est par 
exemple porté sur des colonnes ballastées au lieu de pieux en béton, sur une construction 
en bois ou encore des panneaux en argile pour les cloisons intérieures.

Projets-pilote – bâtiments à énergie positive
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• année de construction: 1950 / classe énergétique: H
• rénovation intégrale, assainissement énergétique et transformation de la maison

existante (aménagement des combles; extension à l’arrière sur 3 niveaux en
construction en bois)

Projet pilote – Maison d’enfants de l’Etat à Schifflange: assainissement
énergétique (=> énergie positive)

Bâtiment existant Concept architectural

Projets-pilote – bâtiments à énergie positive
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Les bâtiments réalisés sont à hautes performances énergétique et environnementale
à base de solutions constructives innovantes et low-tech permettant de réduire les
consommations d’énergie, les coûts d’investissement et d’entretien tout en
garantissant un confort d’utilisation optimal et une flexibilité d’utilisation.

Les projets futurs iront au-delà de ce standard et se distingueront par leur caractère
phare et innovatif en matière de construction durable, d’écologie, d’efficience
énergétique et d’intégration d’énergies renouvelables, de concepts de l’économie
circulaire, de cycle de vie complet et de mixités fonctionnelle et sociale et en devenir
des références nationales et internationales.

• le Laboratoire Ingénieurs
• les Archives Nationales
• le Centre Sportif
• les Logements :

• Porte de France
• Centre Sportif

Les futurs bâtiments de la Cité des Sciences
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Laboratoires Ingénieurs 

Archives Nationales

Centre Sportif et Logements

Les futurs bâtiments de la Cité des Sciences

Logements Porte de France  
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Exemples de projets:

• Structure d’hébergement pour personnes sans-abri à Sandweiler

• Internat sur le site « Pro Familia » à Dudelange

• Maison d’enfants de l’Etat à Schifflange (nouvelle construction)

Utilisation de bois indigène (feuillu)

La matière première est issue quasi exclusivement des forêts luxembourgeoises. 

Projets-pilote – constructions en bois feuillu
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• Projet du CELL (Center for Ecological Living and Learning) avec le soutien de l’ABP et
financé par le Fonds Kyoto

• Mise à disposition du terrain par l’Atert-Lycée à Redange
• Projet particulier – il combine une multitude d’aspects techniques et sociaux
• CELL coordonne l’acquisition des matériaux recyclés rejetés par d’autres chantiers et

met en place les partenariats avec les firmes et artisans de la région
• Coordination des bénévoles par CELL pour la période du chantier Äerdschëff et mise

en œuvre du programme des formations et des évènements

Projets-pilote – Äerdschëff



Projets-pilote – économie circulaire
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L’économie circulaire, une des faces de l'éco-conception, vise suivant la définition des
Nations Unies, « à découpler la croissance économique de l'épuisement des ressources
naturelles par la création de produits, services, modèles d’affaire et politiques publiques,
innovants prenant en compte l’ensemble des flux tout au long de la vie du produit ou
service. ». Le principe vise grossièrement zéro déchets et 100 % de réutilisation.

• modes de construction totalement réversibles
• matériaux sains, bio‐sourcés ou upcyclables
• bâtiments capables de s’adapter

 Pavillon luxembourgeois pour l’exposition universelle de Dubaï en 2020
 Le futur projet de l’ANF à Dudelange – locaux administratifs et ateliers
 « Skip » à Esch/Raemerich

Démarche d’éco-conception de bâtiments et de quartiers / recyclage



4. Points généraux – volet environnemental
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Gestion des déchets

L’ Administration des bâtiments publics applique pour nombreux chantiers publics la
collecte, le tri et le stockage des déchets, la recherche de moyens de valorisation et
d'élimination appropriés et la mise en place de moyens de prévention de déchets.

L’« Ökologischer Leitfaden » est appliqué depuis les
années 1990 et a comme but l’utilisation des matériaux
sains respectivement non-toxiques

Matériaux sains / non-toxiques

• contrôle détaillé de tous les matériaux à utiliser lors
de la construction, en collaboration avec un expert

• élaboration d’une base de données des matériaux

Ökologischer Leitfaden / matériaux respectant l’environnement

Centre de Logopédie –
nouvelle construction



Gestion des déchets et label écologique 
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Le Fonds Belval, en étroite collaboration avec la
SuperDrecksKëscht, applique une stratégie efficiente relative
à la gestion des déchets des bâtiments de la Cité des
Sciences, de la Recherche et de l’Innovation.

Le Bâtiment administratif a déjà reçu le label de qualité
Superdreckskescht en octobre 2013 pour sa gestion
écologique des déchets et en octobre 2016 le Fonds Belval a
reçu le Diplom fir eng ecologesch Offallgestioun vun 5 Joer.

Le Fonds Belval met en place des stations de tri et de
recyclage de déchets sur chaque chantier de construction.



Sensibilisation de l’utilisateur
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Guide pour l’utilisateur

 utilisation / gestion du bâtiment (ventilation, chauffage, éclairage)
 entretien du bâtiment (nettoyage, traitement matériaux)

Öko-Audit (MDDI / ABP)

 identification et proposition d’améliorations de points faibles
 réalisation et optimisation de la protection de l’environnement

• gestion énergétique
• gestion des déchets
• approvisionnement durable
• restauration des collaborateurs
• mobilité douce



Sensibilisation de l’utilisateur: le projet CUBE 2020
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Les consommations d’énergie d’un bâtiment sont le
produit de trois facteurs:
• la qualité de son bâti
• la qualité de l’équipement technique
• le bon usage qui en est fait par les occupants

Le plus facile est d’agir sur les deux premiers facteurs,
alors qu’il est plus complexe et exigeant de
«travailler» sur le facteur humain et d’entraîner les
occupants à des comportements et usages
responsables en matière de consommation
énergétique et d’écologie (« écogestes »).

Ce projet-pilote a été lancé début 2017 par le Fonds
Belval avec la participation de tous les occupants
étatiques du Bâtiment administratif à Belval (AEV,
AGE, CNPD, FB).

Dans le classement intermédiaire publié en avril 2017,
le Fonds Belval est classé 1er dans sa catégorie.



Le Fonds Belval mise sur l’électrique et la mobilité douce
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Le Fonds Belval mise sur l’électrique et l’utilisation du vélo dans le domaine de la
mobilité:
-acquisition d’une voiture de service électrique
-acquisition de vélos standards et électriques pour :

• sensibiliser ses collaborateurs à la mobilité douce et à des comportements et
acquisitions éco-responsables

• effectuer des trajets de courtes distances (visites de chantier ou des réunions
de travail sur site ou dans les environs)

• effectuer des visites architecturales du site et au-delà



Optimisation / réglage des installations
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Optimisation des réglages des installations techniques pour profiter du potentiel de 
performance énergétique de l’équipement en collaboration avec des facility manager:

• Justice de paix à Esch-sur-Alzette
• Administration de la nature et des forêts à Diekirch
• 2e Ecole européenne à Bertrange-Mamer
• Police à Verlorenkost
• Lycée technique pour professions de santé à Bascharage

Détection des dysfonctionnements et adaptation des paramètres à l’utilisation réelle.



Monitoring énergétique

Principes

• Mesurage des consommations d’énergie (électricité et chauffage)
• Collecte de données et traitement centralisé
• Surveillance des consommations
• Reconnaissance de l’évolution des consommations

Intérêts

• Identification et explication de hausses ou anomalies dans les consommations
• Diagnostic des bâtiments ou zones à gaspillage énergétique (benchmarking)
• Déclenchement de mesures ciblées
• Réduction de la consommation d’énergie
• Sensibilisation de l’utilisateur
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Monitoring énergétique

• Surface du site > 10’000 m2  et appartenant à l’État

• 175 bâtiments sur 50 sites
• Dépense annuelle pour l’énergie (chauffage et électricité): ~ 11,5 mio EUR

Choix des bâtiments

Compteurs d’énergie

Gain d’énergie et amortissement

• Ca. 910 compteurs de chaleur (+ environ 230 déjà 
présents ou prévus dans les projets)

• Ca. 750 compteurs d’électricité (+ environ 170 déjà 
présents ou prévus dans les projets)

• 15% d’énergie épargnée par an  amortissement après
5 à 6 ans

36
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• BREEAM: référentiel britannique créé en 1990 (bâtiment Konrad Adenauer, bâtiment
Jean Monnet 2)

• DGNB: Deutsches Gütesiegel Nachhaltiges Bauen (Atert-Lycée à Redange, 
Administration de la nature et des forêts à Diekirch)

• Valideo (Lycée technique agricole à Gilsdorf)
• Minergie-Eco (Lycée technique pour professions de santé à Ettelbruck)

Certifications réalisées par l’ABP

Certifications environnementales



Building Information Modeling
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• Disposer d’un outil de contrôle et d’optimisation (délais, budget, qualité) en
phase planification (cross-check sur la maquette numérique unique utilisée
par tous)

• disposer en fin de réalisation de documents et plans as built « 7D »
• disposer d’un logiciel interactif avec maquette numérique BIM pour la

définition des plans d’intervention d’entretien et de maintenance préventives
ainsi que des plannings et budgets pluriannuels y relatifs

BIM
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Guide de la construction durable ABP

5. Stratégie pour le futur

Manuel pour les maîtres d’ouvrage publics et les maîtrises d’oeuvre 

4 sujets principaux du guide:
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Stratégie pour le futur
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Stratégie pour le futur



42• communication des expériences

Publication des résultats

Stratégie pour le futur

• concept énergétique
• concept de la mobilité douce
• matériaux écologiques et sains
• concept d’éclairage
• etc.

Organisation de formations internes et externes pour les collaborateurs

• profiter des expériences
• appliquer systématiquement dans la mesure du possible

Projets-pilotes
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